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L’an deux mille vingt-trois, le six du mois de septembre, le Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes « Cœur de Lozère » s’est 

assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 

Laurent SUAU, Président, en session ordinaire suivant convocation faite 

régulièrement. 

 

Etaient présents : MM. Laurent SUAU, Président, Francis BERGOGNE 1er Vice-

Président, Claude MEISSONNIER 2ème Vice-Président, Didier COUDERC 3ème Vice-

Président, Laurent TOIRON 6ème Vice-Président, MME Régine BOURGADE 7ème 

Vice-Présidente MM, Jean-François BERENGUEL, Alain COMBES, David FOLCHER,  

Philippe POUGET, François ROBIN, Christian SAINT-LEGER, Bruno PORTAL, Benoit 

VALARIER, MMES. Françoise AMARGER-BRAJON, Patricia ROUSSON, Emmanuelle 

SOULIER, Anne-Marie SOBLECHERO, Régine PAILHAS, Elizabeth MINET-TRENEULE 

Conseillers Communautaires. 

 

Etaient représentés : MM. Philippe MARTIN 4ème Vice-Président (David FOLCHER), 

MME Valérie CHEMIN 5ème Vice-Présidente (Laurent SUAU), Jean-Luc 

ANTRAYGUE (Didier COUDERC), Vincent MARTIN (Elizabeth MINET-TRENEULE), 

Xavier SOUCHON (Benoit VALARIER), Thierry JACQUES (Régine BOURGADE) 

MMES, Aurélie MAILLOLS (Jean-François BERENGUEL), Stéphanie PASI (Françoise 

AMARGER-BRAJON) Conseillers Communautaires. 

 

 Il a été, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, procédé immédiatement à la nomination d’un secrétaire de 

séance, pris dans le sein du Conseil, Mme Régine BOURGADE ayant été 

désignée pour remplir ces fonctions, les a acceptées.  

 

 

Présentation projet Terra Rural - projet d'installation d´activités agricoles en 

maraîchage 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
En introduction du Conseil Communautaire, présentation vous est faite du projet 

Terra Rural - projet d'installation d´activités agricoles en maraîchage par un 

membre de la Chambre d’Agriculture. 



CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 6 SEPTEMBRE 2023 

PROCES-VERBAL 

    

2 

 

 

 



CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 6 SEPTEMBRE 2023 

PROCES-VERBAL 

    

3 

 

 

 



CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 6 SEPTEMBRE 2023 

PROCES-VERBAL 

    

4 

 

 

 

Madame Emmanuelle SOULIER souligne l’intérêt du projet. Elle sollicite des 

précisions sur la suite à donner au projet. 

Monsieur David FOLCHER précise qu’il y a déjà un terrain qui a été loué et un 

autre qui a été acheté sur la commune de Badaroux. Il y a aussi des terrains sur 

la commune de Mende et sur la commune de Badaroux qui sont propriétés 

respectives des communes et qui peuvent rapidement être mis à disposition de 

porteurs de projets. 

Madame Emmanuelle SOULIER s’interroge sur une éventuelle sollicitation de 

porteurs de projets. 

En réponse Monsieur David FOLCHER indique qu’il n’y a pas eu de publication 

effectuée dans la presse. A l’heure actuelle tous les terrains ne sont pas 

disponibles. Certains vont l’être à moyen terme. Le bureau de la Communauté 

de Communes sera amené à se positionner sur le profil des porteurs de projet. Il 

sera nécessaire que ces porteurs aient une formation en maraichage pour 

prétendre à l’obtention d’un terrain. 

Monsieur Bruno PORTAL interroge sur la localisation de ces terrains où il effectue 

un parallèle avec les jardins de cocagne.  

Monsieur David FOLCHER indique qu’il y a une vingtaine de maraichers installés 

sur le département. L’altitude pose difficulté pour certaines cultures. 
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Point n°1 Présentation du rapport d’activité du Centre Intercommunal 

d’Action Sociale Cœur de Lozère 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Conformément aux dispositions prévues par les articles L1411-3 et R1411-7 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, présentation vous sera faite du 

rapport annuel du Centre Intercommunal d’Action Sociale « Cœur de Lozère » 

- exercice 2022, dont un exemplaire vous est adressé par voie dématérialisée. 
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Monsieur Bruno PORTAL sollicite des éclaircissements sur le problème de 

recrutement et de maintien de personnel dans la structure. 

 

Monsieur Jean-Marie MARTINEZ indique qu’il s’agit d’un problème général qui 

touche tous les métiers spécialisés. Un colloque a été effectué pour en 

comprendre les causes. Il a été remarqué qu’il y avait moins d’effectifs en 

formation ce qui amène à un métier plus difficile à appréhender. 

 

Monsieur Bruno PORTAL soulève la problématique de la rétribution du personnel 

qualifié. 

 

Monsieur Jean-Marie MARTINEZ indique que la rémunération n’est pas la seule 

problématique. Les agents indiquent un problème relatif au fonctionnement et 

au nombre d’heures réalisées. En ce sens, Monsieur Jean-Marie MARTINEZ 

propose que ce soit l’ensemble du système qui mérite d’être repensé en vue 

d’une amélioration de la qualité du service autant pour les familles que pour les 

agents. 

 

Monsieur le Président souhaite apporter quelques compléments. Il a conscience 

des difficultés de recrutement de personnel, comme c’est le cas pour les 

Educateurs de Jeunes Enfants. Ce profil est particulièrement rare. Pour autant, il 

indique que des choses ont été réalisées pour permettre ce recrutement et 

améliorer la qualité du service. Il souligne l’importance de répondre au besoin 

des familles. Monsieur le Président tient à remercier l’aide conséquente de la 

CCSS. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER souhaite connaître si le problème de chauffage 

à la résidence Fabre Barthe a été solutionné. Elle souhaite savoir si la baisse du 

taux de remplissage est une résultante de ce problème de chauffage. 
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En réponse Monsieur le Président indique que la problématique est identique. Il 

y a une possibilité de raccorder la résidence au réseau de chaleur qui nécessite 

un fort investissement. La SA HLM réalise actuellement des travaux en ce 

moment dans ce domaine. Le remplissage est inférieur en raison des travaux sur 

les logements. 

Monsieur le Président remercie toute l’équipe du CIAS pour le travail effectué 

au quotidien. 

 

Ce rapport sera tenu à la disposition du public au siège de la collectivité. 

Le Conseil Communautaire PREND ACTE du rapport d’activité. 

 

 

 

Point n°2 Présentation du rapport d’activité de l’Office de Commerce 

Cœur de Lozère 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 

Lors de l’attribution de la subvention de fonctionnement à l’Office de 

Commerce Cœur de Lozère, en séance du 12 avril 2023, le Conseil 

Communautaire a souhaité qu’une communication soit faite à l’Assemblée 

Délibérante sur l’activité de l’Office de Commerce Cœur de Lozère, ce rapport 

devant retranscrire les actions menées par la structure ainsi qu’une analyse 

financière du financement attribué. Présentation vous sera faite de ce rapport 

pour l’exercice 2022 dont un exemplaire vous est adressé par voie 

dématérialisée. 
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Madame Emmanuelle SOULIER sollicite le nombre de commerces adhérents par 

rapport au nombre total de commerces présents sur le territoire intercommunal. 

 

En réponse, Madame Marie REYNAUD estime le nombre total de commerces 

entre 250 et 300. De fait, compter 174 adhérents à l’office de commerce 

apparait non négligeable. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER demande si la commission sur les chèques 

cadeau (5% pour les adhérents, 10% pour les non adhérents) est un argument 

pour l’adhésion. Par ailleurs, elle sollicite une durée moyenne de vie annuelle du 

commerce sur le territoire intercommunal. 
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Madame Marie REYNAUD abonde dans le sens d’une mise en place de cet outil 

d’analyse. Il permettrait des chiffres plus précis sur la vie du commerce sur le 

territoire intercommunal. De même, un travail peut aussi être effectué sur l’âge 

des commerçants afin d’anticiper d’éventuels renouvellements. 

 

Monsieur le Président indique qu’une réflexion est en cours pour évaluer ces 

données. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER relève que l’application my traffic permet de 

relever la fréquentation des commerces les jours de semaine. De fait, elle 

interroge sur l’importance de relever la fréquentation dans les commerces le 

samedi. 

 

Madame Marie REYNAUD relève que le samedi n’est pas un jour plus important 

que les autres. Cela s’explique par des changements d’habitudes de 

consommation. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER sollicite des précisions concernant ces 

changements d’habitudes de consommation. Ces changements concernent-

ils un certain type de commerces tels que les commerces de bouche 

(boulangerie, boucherie…) 

 

Madame Marie REYNAUD indique que l’offre de commerces de proximité est 

suffisante pour le territoire même si cette offre s’est redéployée différemment. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER propose qu’une relocalisation vers la halle aux 

blés pourrait être génératrice d’effets positifs. 

 

 

Ce rapport sera tenu à la disposition du public au siège de la collectivité. 

 

Le Conseil Communautaire PREND ACTE du rapport d’activité. 
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Point n°3 Présentation du rapport d’activité de l’Office de Tourisme Cœur 

de Lozère 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 133-3 du Code du Tourisme, 

présentation  sera faite du rapport d’activités de l’office de tourisme 

intercommunal « Mende-Cœur de Lozère » pour l’exercice 2022, dont un 

exemplaire vous est adressé par voie dématérialisée. 
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Monsieur le Président tient à souligner la fréquentation record qu’a connue le 

village du vacances du Colombier en 2022. Il note une montée en gamme avec 

des investissements lourds qui viennent récompenser le travail effectué. Cela se 

ressent par ailleurs sur le chiffre d’affaire de cette activité, en progression de 7 à 

9 %. 

Enfin il est à noter des retours positifs de la part des usagers au travers de la 

plateforme « Trip Advisor ». 

 

Ce rapport sera tenu à la disposition du public au siège de la collectivité. 

 

Le Conseil Communautaire PREND ACTE du rapport d’activité. 

 

 

Point n°4   Communication des décisions prises en vertu de la 

délégation de pouvoir reçue 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 

Les décisions prises en vertu de la délégation de pouvoir reçue, dont la liste suit, 

sont portées à la connaissance du Conseil Communautaire : 

 

 

 8151/2023-43 : Passation d’un avenant au marché de vérification 

périodique d’un appareil de levage avec la société DEKRA Industrial 

SAS (Ajout de la pelle à pneus). 

 

 8153/2023-44 : Passation d’un arrêté de financement pour 

l’animation du programme Natura 2000, exercice 2023, des sites du 

Valdonnez, Falaises de Barjac et Causse des Blanquets, et Plateau 

de Charpal 

 

 8197/2023-45 : Passation d’un avenant pour le lot 1 (charpente-

couverture) du marché relatif à la réhabilitation du petit patrimoine 

pour des travaux complémentaires imprévus. Le montant de 

l’avenant est de 4 700 € HT. 

 

 8198/2023-46 : Passation d’un bail de location d’un local 

commercial à Badaroux avec LM Physio pour un loyer de 9 600 € par 

an pendant 10 ans à compter du 01/07/2023 

 

 8199/2023-47 : Passation d’un bail de location pour un immeuble 

situé 1 rue du Pont Notre Dame à Mende entre la Communauté de 

Communes Cœur de Lozère et la Commune de Mende. Location à 

titre onéreuse comportant 8 échéances annuelles pour un montant 

de 17 419.67 €  à compter du 1er trimestre 2024. 

 

 8205/2023-50 : Passation d’une convention de mise à disposition du 

Petit Train Touristique auprès de la Résidence Piencourt. 
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 8206/2023-51 : Passation d’un avenant n°1 pour le lot 1 concernant 

le marché relatif à la protection des captages de Barjac avec le 

groupement SARL AB Travaux Services et SARL Soltraf pour travaux 

complémentaires imprévus. Le montant de l’avenant est de 3 111 € 

HT 

 

 8221/2023-52 : Passation d’une convention d’occupation pour le 

télécentre POLEN pour Monsieur Jean-Philippe CHARMET du 

01/06/2023 au 31/05/2025. 

 

 8226/2023-53 : Passation d’un avenant à la convention 

d’occupation du sol avec la société Camping-Car Park du 

29/06/2023 au 28/06/2024. 

 

 8230/2023-54 : Convention de raccordement, gestion, entretien et 

remplacement des lignes de communication électroniques à très 

haut débit en Fibre optique à Lou Chaousse avec la SA ORANGE 

pour une durée de 2 ans. 

 

 8231/2023-55 : Contrat de garantie et de maintenance de l’aire de 

camping-car 2023-2024 suite à la prolongation de la convention de 

la convention d’occupation avec Camping-Car Park. 

 

 8232/2023-56 : Convention avec le lycée Chaptal pour le gymnase 

pour l’année scolaire 2023-2024. 

 

 8235/2023-57 : Passation d’un marché pour une mission de contrôle 

technique relative aux travaux de modification de la filière boues de 

la station d’épuration du Chapitre avec la société APAVE RODEZ 

pour un montant d’honoraires de 5 180 € HT. 

 

 8236/2023-58 : Passation d’un marché de mission de coordination 

SPS pour l’opération relative aux travaux de modification de la filière 

boues de la station d’épuration du Chapitre avec la société MAG 

SPS pour un montant d’honoraires de 1 200 € HT. 

 

 8243/2023-59 : Passation d’une convention d’occupation du 

télécentre au bâtiment POLEN pour Madame Suzanne NEWMAN 

pour une durée d’un an à compter du 24/07/2023. 

 

 8244/2023-60 : Passation d’une demande de subvention auprès de 

l’Etat pour la remise en état des stades du Causse d’Auge pour un 

montant de 120 061,20 € représentant 80 % du coût total HT de 

l’opération. 

 

 8246/2023-61 : Passation d’une convention de mise à disposition du 

petit train touristique avec le Comité des Fêtes pour les 18 et 21 août 

à l’occasion des fêtes de Mende. 
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 8248/2023-62 : Passation d’un avenant n°1 pour les lots n°1, 2 et 3 au 

marché public d’acquisition de matériel informatique avec 

l’entreprise KOESIO CIT pour modification ou ajout de prix nouveaux. 

L’avenant est sans incidence financière pour la collectivité. 

 

 8249/2023-63 : Passation d’un dossier de demande de subvention 

auprès du Département de la Lozère pour l’OPAH de droit commun 

pour un montant de 26 000 €. 

 

 8251/2023-64 : Passation d’un avenant n°1 relatif à la convention de 

concours technique avec la SAFER en vue de l’actualisation des 

tarifs. 

 

 

 

Point n°5   Approbation du procès-verbal de la séance du 5 juillet 2023 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 

Monsieur le Président expose : 

Le procès-verbal de la séance du 5 juillet 2023 vous est adressé par voie 

dématérialisée. 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il est proposé : 

 

- D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du Conseil Communautaire 

du 5 juillet 2023 tel qu’il vient de vous être présenté. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°6   Approbation de l’avenant n°5 de l’OPAH de droit commun 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 

Monsieur Francis BERGOGNE expose : 

 

Par délibération n° 4663/2015-111 en date du 12 novembre 2015, notre 

assemblée a approuvé sur le principe de la mise en œuvre d’une Opération 

Programmée d’Amélioration de l’Habitat. 

 

En effet, afin de renforcer l’attractivité de son territoire et de proposer une offre 

de logements suffisante mais aussi de conforter les centres villes anciens de 

qualité, la Communauté de Communes a mis en œuvre une Opération 

Programmée de l’Habitat (OPAH) composée de deux volets : Droit Commun et 

Renouvellement Urbain. 
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L’OPAH de Droit Commun sur le territoire communautaire, initialement conclue 

pour trois ans, a expiré le 30 septembre 2019. Après échanges avec les services 

de l’Etat et les divers partenaires du dossier, la convention a été renouvelée pour 

cinq ans pour la période 2020/2024 par délibération n° 6352/2019-190 en date 

du 19 décembre 2019. 

 

Pour rappel, concernant le dispositif d’OPAH de droit commun, les enjeux 

identifiés dans le cadre du renouvellement étaient : 

- La lutte contre la précarité énergétique, 

- La lutte contre les logements indignes ou dégradés, 

- L’adaptation des logements pour l’autonomie de la personne, 

- La valorisation du patrimoine et la requalification des espaces publics pour 

renforcer l’attractivité des centres bourgs, 

- Des actions afin de favoriser le retour des primo accédant. 

- Des actions afin de favoriser la transformation  d’usage des bâtis vacants 

dans les centres bourgs. 

 

L’avenant n°5 a pour objet : 

- L’augmentation des objectifs pour les années 2023 et 2024. 

 

Les nouveaux objectifs se matérialisent comme suit : En considérant que cette 

révision est entérinée par le présent avenant, les objectifs globaux de l’OPAH de 

droit commun sont ainsi évalués à 200 logements de ménages propriétaires 

occupants aux ressources modestes ou très modes et 86 logements de 

propriétaires bailleurs sur la période 2020 – 2024 et répartis de la manière 

suivante : 

 

 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL 

Logements de 

propriétaires 

occupants 

            

Travaux pour la 

lutte contre la 

précarité 

énergétique 

18 28 20 33 33 132 

Travaux pour 

l’autonomie 

de la personne 

5 7 5 7 7 31 

Travaux lourds 

(LHI /Très 

dégradé) 

1 1 1 2 2 7 

Transformation 

d’usage 
6 6 6 6 6 30 

TOTAL 30 42 32 48 48 200 

Logements de 

propriétaires 

Bailleurs 

            



CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 6 SEPTEMBRE 2023 

PROCES-VERBAL 

    

51 

 

Travaux pour la 

lutte contre la 

précarité 

énergétique 

4 6 18 10 10 48 

Transformation 

d’usage 
1 1 1 1 1 5 

Travaux lourds 2 4 3 12 12 33 

Nombre de 

logements 

financés au 

titre de la VIR 

(le cas 

échéant) 

0 0 0 0 0 0 

Nombre de 

logements 

financés au 

titre du DIIF (le 

cas échéant) 

0 0 0 0 0 0 

TOTAL 7 11 22 23 23 86 
       
 

 

Il est proposé : 

- D’EMETTRE un avis favorable à l’avenant n°5 de l’OPAH de Droit Commun tel 

qu’il vous est joint en annexe 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces et à 

effectuer l’ensemble des démarches inhérentes à la mise en œuvre de cette 

décision. 

 

Monsieur le Président précise que l’OPAH de Droit Commun concerne le 

territoire intercommunal à l’exception du centre-ville de Mende et l’avenue 

Foch. 

 

Monsieur Bruno PORTAL constate que les travaux lourds concernent 

principalement les propriétaires bailleurs. De fait, il interroge sur une éventuelle 

obligation pour ces investisseurs de louer les logements, pendant une certaine 

durée, dans la mesure où ils ont bénéficié d’argent public pour leur 

réhabilitation. 

 

Monsieur le Président souligne que ces bailleurs ont un engagement avec l’Etat 

pour la location de ces biens pendant une durée de 9 ans avec des loyers 

plafonnés. 

 

Monsieur le Président met en avant la politique de la collectivité en matière de 

réhabilitation des logements sur le territoire intercommunal depuis 2016, et ce 

jusqu’en 2024. Cinq millions d’euros ont, en effet, été contractés pour la mise en 

place de cette politique dont 80% proviennent d’aides de la part de l’Etat et du 

Conseil Départemental. 
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Il souligne enfin l’importance de ces investissements au regard du contexte 

actuelle de crise énergétique et rappelle le choix judicieux effectué par la 

collectivité en 2016. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°7 Exonération de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères : 

Exonération de la SAS Mendoise de supermarché, de la SAS « Mende 

Distribution », de la SAS « Martinazzo BTP », de la SARL « Paupian Mac 

Donald’s », de la SAS « Orion 48 », de la SDL « But », de la SARL « Bonnet 

Hygiène », et de la SAS « La Combe » 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

 

Les dispositions de l’article 1521 III du Code Général des Impôts permettent aux 

collectivités d’exonérer annuellement les locaux à usage industriels et les locaux 

commerciaux du paiement de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 

 

En l’espèce, diverses entreprises ont sollicité une telle exonération :  

 

- La SAS « Mendoise de Supermarchés », située à la ZAC de Ramilles à Mende,  

- La SAS « Mende Distribution », située Boulevard des Capucins à Mende,  

- La SAS « Martinazzo BTP », située 26, route du Chapitre à  

      Mende,  

- La SARL « Paupian - Mac Donald’s Mende », située à la ZAC de Ramilles à  

     Mende,  

- La SAS « Orion 48 » située ZAC de Ramilles à Mende,  

- La SDL « But », située à la ZAC de Ramilles à Mende,  

- La SARL « Bonnet Hygiène » située 8, rue de l’Octroi sur la ZAE du Causse  

     d’Auge à Mende,  

- La SAS « La Combe » située 45, avenue du 11 novembre à Mende  

 

Ces entreprises font appel à des prestataires privés pour la collecte de 

l’ensemble de leurs déchets professionnels. 

De plus, aucun bac à ordures ménagères n’est mis à leur disposition par la 

collectivité. 

 

Il est proposé :  

- d’EXONÉRER de taxe d’enlèvement des ordures ménagères la SAS « Mendoise 

de Supermarchés » située à la ZAC de Ramilles à Mende.  

- d’EXONÉRER de taxe d’enlèvement des ordures ménagères la SAS « Mende 

Distribution »  située Boulevard des Capucins à Mende, locataire de la SCI 

Cleopatre. 

- d’EXONERER de taxe d’enlèvement des ordures ménagères la SAS  

« Martinazzo BTP» pour le bâtiment situé 15, rue des entrepreneurs, ZA de 
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Gardès à Mende, locataire de la SCI « Gardès Martinazzo », propriétaire des 

bâtiments 

- d’EXONERER de taxe d’enlèvement des ordures ménagères la SARL  « Paupian 

- Mac Donald’s Mende »  située à la ZAC de Ramilles à Mende, locataire de la 

SARL « Mac Donald’s France Services», propriétaire du bâtiment 

- d’EXONERER de taxe d’enlèvement des ordures ménagères la SAS « Orion 48 », 

située à la ZAC de Ramilles à Mende, locataire de la SCI Athénée 

- d’EXONERER de taxe d’enlèvement des ordures ménagères la SDL « But », 

située à la ZAC de Ramilles à Mende, locataire de la SA Finamur, propriétaire 

du bâtiment 

- d’EXONERER de taxe d’enlèvement des ordures ménagères la SARL « Bonnet 

Hygiène», située 8, rue de l’Octroi sur la ZAE du Causse d’Auge à Mende, 

locataire de la SCI SEDEL, propriétaire du bâtiment 

- d’EXONERER de taxe d’enlèvement des ordures ménagères la SAS « La 

Combe », située 45, avenue du 11 novembre à Mende 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir l’ensemble des démarches et 

à signer l’ensemble des pièces relatives à cette décision. 
 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°8 Fonds national de péréquation des ressources intercommunales 

et communales – Modification de la répartition 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur Alain COMBES expose : 

Conformément aux orientations fixées par le Parlement en 2011 (art 125 de la loi 

de finances initiale 2011), l’article 144 de la Loi de Finances Initiales 2012 a institué 

un mécanisme de péréquation horizontal pour le secteur communal. 

Ce mécanisme, le Fonds national de Péréquation des Ressources 

Intercommunales et Communales (FPIC) fait l’objet d’une répartition dite de 

« droit commun » entre notre collectivité et ses communes membres 

conformément aux dispositions des articles L2336-3 et L2336-5 du Code Général 

des Collectivités Territoriales. 

Néanmoins, notre assemblée peut, par délibération, procéder à une répartition 

alternative dite « dérogation libre », qui déterminera librement le montant du 

prélèvement/versement de chaque collectivité suivant ses propres critères ; 

aucune règle particulière n’est prescrite. 

Il est à noter que, pour mettre en œuvre une répartition « dérogatoire libre », 

notre assemblée doit, soit délibérer à l’unanimité dans les deux mois suivant la 

notification du FPIC, soit avant le 30 septembre 2023; soit délibérer à la majorité 

des 2/3 de ces membres dans ce même délai avec approbation des conseils 

municipaux dans un délai de deux mois suivant la présente délibération. A 

défaut de délibération dans ce délai, ils sont réputés l’avoir approuvée. 

 

Il est proposé : 

- de PROCEDER à une répartition « dérogatoire libre » au titre du Fonds national 

de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales entre la 
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Communauté de communes Cœur de Lozère et ses communes Membres 

communes suit :  

Prélevement 

de droit 

commun

Reversement 

de droit 

commun

Prélevement 

de droit 

commun

Reversement 

de droit 

commun

Prélevement 

de droit 

commun

Reversement 

de droit 

commun

CC Cœur de Lozère-241 774    209 928   -202 642    202 660   -202 642    202 681   

Badaroux -16 264    16 264   -12 531    16 104   -12 531    12 531   

Le Born -3 384    3 384   -2 406    3 424   -2 406    2 406   

Mende -206 545    183 195   -184 614    172 894   -184 614    184 614   

Pelouse -4 334    4 334   -3 476    4 070   -3 476    3 476   

St Bauzile -11 015    11 015   -7 565    10 220   -7 565    7 565   

Balsièges -9 462    9 462   -7 648    9 370   -7 648    7 648   

Barjac -12 784    12 784   -10 155    12 334   -10 155    10 155   

TOTAL -505 562    450 366   -431 037    431 076   -431 037    431 076   

Réél 2022

Répartition "dérogatoire libre " 2023

Notification 2023 - règle de 

droit commun

Proposition 2023- règle 

dérogatoire

 

 

- de SOLLICITER, le cas échéant les conseils municipaux des communes afin qu’ils 

puissent se prononcer sur la présente répartition « dérogatoire libre », 

- d’AUTORISER M. Le Président à accomplir l’ensemble des démarches et à 

signer l’ensemble des pièces afférentes à cette décision, 

 

Monsieur le Président rappelle que le montant du FPIC avait excédé 600 000 € 

ces dernières années. Il constate une évolution favorable au territoire 

intercommunal. Il note de fait un retour à l’équilibre entre les versements et les 

perceptions. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°9 ZAE Valcroze Eco – Vente du lot n°4 à la SAS Atelier Design Bois 

et Dérivés 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur Didier COUDERC expose : 

 

Par délibération en date du 14 janvier 2021, notre assemblée a attribué le lot n°4 

de la ZAE de Valcroze éco à la SCI LAMAHE. 

 

La SAS ATELIER BOIS DESIGN ET DERIVES a fait connaître à la collectivité son intérêt 

pour l’acquisition du lot n°4 de la ZAE Valcroze éco. 

Suite au désistement récent de la SCI LAMAHE, et après avis du Service des 

Domaines rendu le 4 décembre 2020, il est proposé à l’assemblée d’attribuer 

ledit lot à la SCI LA COMBE DE CHRISTIA  
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Les références du lot concerné sont les suivantes : 

 

Lieu dit N° de lot Attributaire Prix unitaire HT Superficie Prix HT

ZAE Valcroze éco 4 SCI LA COMBE DE CHRISTIA 19,80 €             4340 m² 85 932,00 €

 

Après accord entre la SCI LA COMBE DE CHRISTIA  et la Communauté de 

Communes Cœur de Lozère sur les conditions de vente, le prix d’achat est fixé 

à 19.80 € HT le m², soit 85 932.00 €, assujetti au taux de TVA en vigueur  

 

Il est proposé :  

- d’ATTRIBUER le lot n°4 de la ZAE Valcroze éco d’une superficie de 4 340 m², au 

prix de 19.80 € HT le m², soit 85 932.00 €, assujetti au taux de TVA en vigueur à 

la SCI LA COMBE DE CHRISTIA 

- d’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’acte à intervenir ainsi que 

l’ensemble des pièces afférentes à cette décision 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces et à 

effectuer l’ensemble des démarches inhérentes à la mise en œuvre de cette 

décision. 

 
Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°10 Subventions – Fonds d’Etat – Réfection de la couverture de 

13 gîtes au village de vacances Le Colombier- Délibération adoptant 

l’opération et approuvant les modalités de financement 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

  
Monsieur le Président expose : 

Les articles R2334-22 alinéa 2 et R2334-23 du code général des collectivités 

territoriales fixent les conditions de recevabilité et de complétude d’une 

demande de subvention auprès des services de l’Etat. 

Les articles précités renvoient à l’arrêté interministériel 23 décembre 2002 relatif 

aux pièces à produire à l’appui d’une demande de subvention présentée au 

titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux. Cet arrêté est 

transposable à l’ensemble des demandes relatives aux fonds d’Etat (DETR, fonds 

vert, FNADT…) 

Au titre des pièces à fournir, l’article 1.1 de l’arrêté interministériel énonce la 

délibération du conseil municipal ou de de l’organe délibérant de 

l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération et 

arrêtant les modalités de financement. 

 

Dans le cadre de sa politique touristique, et conformément au contrat de 

délégation de service public passé avec la SPL Cœur de Lozère 

Développement, la Communauté de Communes à l’intention de procéder à la 

réfection de la couverture de 13 gîtes du village de vacances afin de valoriser 

cette infrastructure et d’en prolonger la durée de vie. 
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Aussi, il est proposé : 

- d’APPROUVER le projet de réfection de la couverture de 13 gîtes au village de 

vacances Le Colombier, 

- d’ARRETER le plan de financement de l’opération comme suit : 

 

Coût  total HT Subvention Etat 
Subvention 

Département 

Part 

intercommunale  

155 277.00 € 93 166.20 € 31 055.40 € 31 055.40 € 

100 % 60 % 20 % 20 % 

 

 

Monsieur Bruno PORTAL propose que la réfection profite à l’installation de 

panneaux solaires sur les toits des gîtes. 

 

Monsieur le Président n’écarte pas cette possibilité, qu’il juge intéressante. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

 

Point n°11 Subventions – Fonds d’Etat –Aménagement du dojo de la 

Vernède - Délibération adoptant l’opération et approuvant les 

modalités de financement 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

Les articles R2334-22 alinéa 2 et R2334-23 du code général des collectivités 

territoriales fixent les conditions de recevabilité et de complétude d’une 

demande de subvention auprès des services de l’Etat. 

Les articles précités renvoient à l’arrêté interministériel 23 décembre 2002 relatif 

aux pièces à produire à l’appui d’une demande de subvention présentée au 

titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux. Cet arrêté est 

transposable à l’ensemble des demandes relatives aux fonds d’Etat (DETR, fonds 

vert, FNADT…) 

Au titre des pièces à fournir, l’article 1.1 de l’arrêté interministériel énonce la 

délibération du conseil municipal ou de de l’organe délibérant de 

l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération et 

arrêtant les modalités de financement. 

 

Au titre de la politique d’entretien et de renouvellement de ses installations 

sportives, la Communauté de Communes souhaite procéder à des travaux 
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d’isolation du dojo par la création de faux-plafonds et le remplacement de 

menuiseries existantes en vue de réaliser des économies d’énergie. 

 

Aussi, il est proposé : 

- d’APPROUVER le projet d’aménagement du dojo de la Vernède, 

- d’ARRETER le plan de financement de l’opération comme suit : 

 

Coût  total HT Subvention Etat 
Part 

intercommunale  

43 077,34 € 25 846,40 € 17 230,94 € 

100 % 60 % 40 % 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

 

Point n°12 Subventions – Fonds d’Etat – Création d’une zone 

d’activités économiques « Lou Chaousse » à Mende - Délibération 

adoptant l’opération et approuvant les modalités de financement 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

Les articles R2334-22 alinéa 2 et R2334-23 du code général des collectivités 

territoriales fixent les conditions de recevabilité et de complétude d’une 

demande de subvention auprès des services de l’Etat. 

Les articles précités renvoient à l’arrêté interministériel 23 décembre 2002 relatif 

aux pièces à produire à l’appui d’une demande de subvention présentée au 

titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux. Cet arrêté est 

transposable à l’ensemble des demandes relatives aux fonds d’Etat (DETR, fonds 

vert, FNADT…) 

Au titre des pièces à fournir, l’article 1.1 de l’arrêté interministériel énonce la 

délibération du conseil municipal ou de de l’organe délibérant de 

l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération et 

arrêtant les modalités de financement. 

 

Dans le cadre de sa compétence développement économique, la 

Communauté de Communes souhaite réaliser une zone d’activités une zone 

d’activités économiques d’environ 7 hectares, répartie en 22 lots, au quartier 

Lou Chaousse sur la commune de Mende. La superficie des lots sera comprise 

entre 1 600 et 13 500 m². 

 

Aussi, il est proposé : 
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- d’APPROUVER le projet de création de la zone d’activités économiques de Lou 

Chaousse, 

- d’ARRETER le plan de financement de l’opération comme suit : 

 

Coût  total HT Subvention Etat - DETR Part communale  

3 177 214,28 € 1 906 328,57 € 1 270 885,71 € 

100 % 60 % 40 % 

 
Madame Emmanuelle SOULIER s’interroge si une décision définitive a été prise 

concernant la DETR. 

 

Monsieur le Président précise que la DETR avait été attribuée à hauteur de 40% 

sur ce projet. Un complément est en cours d’attribution au titre de la DSIL et de 

la FNADT. 

L’emprunt de 2 millions d’euros est un emprunt à court-terme qui a vocation à 

préfinancer l’opération. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°13 Subventions – Fonds d’Etat –Installation d’une climatisation 

au centre de secours de Mende - Délibération adoptant l’opération et 

approuvant les modalités de financement 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

Les articles R2334-22 alinéa 2 et R2334-23 du code général des collectivités 

territoriales fixent les conditions de recevabilité et de complétude d’une 

demande de subvention auprès des services de l’Etat. 

Les articles précités renvoient à l’arrêté interministériel 23 décembre 2002 relatif 

aux pièces à produire à l’appui d’une demande de subvention présentée au 

titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux. Cet arrêté est 

transposable à l’ensemble des demandes relatives aux fonds d’Etat (DETR, fonds 

vert, FNADT…) 

Au titre des pièces à fournir, l’article 1.1 de l’arrêté interministériel énonce la 

délibération du conseil municipal ou de de l’organe délibérant de 

l’établissement public de coopération intercommunale adoptant l’opération et 

arrêtant les modalités de financement. 

 

Au titre de sa compétence gestion du centre de secours de Mende, et afin de 

limiter l’impact des fortes chaleurs en période estivale, la Communauté de 
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Communes a l’intention d’installer une climatisation dans les parties communes 

et les bureaux du centre de secours de Mende. 

 

 

Aussi, il est proposé : 

- d’APPROUVER le projet d’installation d’une climatisation au centre de secours 

de Mende, 

- d’ARRETER le plan de financement de l’opération comme suit : 

 

Coût  total HT 
Subvention Etat 

- DETR 

Subvention 

Département de 

la Lozère 

Part 

intercommunale  

22 487,42 € 5 739,94 € 12 250,00 € 4 497,48 € 

100 % 25,53 % 54,47 % 20 % 

 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°14 Décision Modificative n°1 – Budget Principal 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur Alain COMBES expose : 

Pour tenir compte des ajustements nécessaires en dépenses comme en recettes 

sur le budget principal, l’adoption de la décision modificative n°1, jointe en 

annexe est proposée. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°15 Décision Modificative n°1 – Budget annexe Eau 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur Alain COMBES expose : 

Pour tenir compte des ajustements nécessaires en dépenses comme en recettes 

sur le budget annexe Eau, l’adoption de la décision modificative n°1, jointe en 

annexe est proposée. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 
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Point n°16 Décision Modificative n°1 – Budget annexe Assainissement 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur Alain COMBES expose : 

Pour tenir compte des ajustements nécessaires en dépenses comme en recettes 

sur le budget annexe Assainissement, l’adoption de la décision modificative n°1, 

jointe en annexe est proposée. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

 

Point n°17 Décision Modificative n°1 – Budget annexe PMS de St 

Bauzile 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur Alain COMBES expose : 

Pour tenir compte des ajustements nécessaires en dépenses comme en recettes 

sur le budget annexe PMS de St Bauzile, l’adoption de la décision modificative 

n°1, jointe en annexe est proposée. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°18 Décision Modificative n°1 – Budget annexe Lotissement de 

Lou Chaousse 

 
Séance du 6 septembre 2023 

 

 

Monsieur Alain COMBES expose : 

Pour tenir compte des ajustements nécessaires en dépenses comme en recettes 

sur le budget annexe Lotissement de Lou Chaousse, l’adoption de la décision 

modificative n°1, jointe en annexe est proposée. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 
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Point n°19 Approbation de la convention d’aide versée au gestionnaire 

d’aire d’accueil des gens du voyage 2023 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

Conformément aux dispositions de la loi NOTRe du 07/08/2015, notre collectivité 

exerce depuis le 1er janvier 2017 la compétence « gestion et entretien des aires 

d’accueil de gens du voyage ». 

Les dispositions de l’article L851-1 du code de la Sécurité Sociale prévoit le 

versement d’une aide forfaitaire aux communes et Etablissement public de 

Coopération Intercommunale qui gèrent une ou plusieurs aires d’accueil de 

gens du voyage. 

Considérant par ailleurs que par délibération en date du 17 novembre 2021, le 

conseil communautaire a adopté le règlement intérieur de l’aire d’accueil des 

gens du voyage, 

  

Le versement de cette aide est subordonné à la signature d’une convention 

avec l’Etat. Cette convention détermine les modalités de calcul des droits 

d’usage perçu par les gestionnaires des aires d’accueil et définit les conditions 

de leur gardiennage. 

 

Le montant de cette aide versée est fonction du nombre de places ; en 

l’espèce 19 places et de son occupation effective. 

 

Cet accompagnement financier  s’élève à 13 083,59 € pour l’année 2023. Il se 

décompose en :  

- Un montant fixe déterminé en fonction du nombre de places conformes aux 

normes techniques, soit un total de 12 882 € pour l’année 2023, 

- Un montant variable prévisionnel déterminé en fonction du taux prévisionnel 

d’occupation, taux prévisionnel basé sur le taux effectif N-1, soit 201,59 € pour 

l’année 2023. 

 

Cette convention prévoit également les différentes obligations à la charge de 

la collectivité :  

 

- Le titre d'occupation des usagers : 

 

Le gestionnaire s'engage à remettre à la personne ou à la famille accueillie, un 

document indiquant les références de I’aire d'accueil (nom, adresse) et les 

coordonnées du gestionnaire, le règlement intérieur qui mentionne les 

obligations minimales à respecter par tout occupant de l'aire d'accueil, un état 

des lieux effectué à l'entrée et à la sortie de l'occupant ainsi qu'une plaquette 

d'informations générales (sociales, scolaires, partenaires...). 

Le titre d'occupation devra mentionner le montant de la participation 

demandée par le gestionnaire de l'aire aux personnes accueillies. 
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- Les obligations relatives à la maintenance et à l'entretien des locaux de 

l'aire : 

Lors de la signature de la convention, le préfet s'assure du respect de l'entretien 

de l'aire d'accueil, de son gardiennage et de la conformité de l'aire à la 

déclaration figurant à l'annexe 1. En cas de non-conformité, soit l'aide n'est pas 

attribuée, soit elle est suspendue à compter du premier jour du mois civil suivant 

le signalement par la préfète à la caisse d'allocations familiales. 

Le gestionnaire s'engage à maintenir I’aire en bon état d'entretien. 

 

- Les éléments de suivi de l'activité de l’aire 

Le gestionnaire de l'aire fournira annuellement, en même temps que la 

déclaration prévue à l'article R.851-6 du code de la sécurité sociale, un bilan 

d'activité de l'aire et notamment les données populationnelles figurant en 

annexe 3 de la convention. 

 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an, du 1er janvier au 

31 décembre 2023. 

 

Il est proposé : 

- D’APPROUVER le projet de convention joint en annexe, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’ensemble des pièces et à 

effectuer l’ensemble des démarches inhérentes à la mise en œuvre de cette 

décision. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°20 Attribution d’une bourse pour sportif de haut niveau – Arnaud 

ROUFFIAC 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur Claude MEISSONNIER expose : 

 

Naël ROUFFIAC, fils de M. Arnaud ROUFFIAC, est membre du Pôle France VTT à 

Besançon depuis 2 ans. Cette structure est gérée par la Fédération Française de 

Cyclisme (FFC). 

 

Le Pôle France de VTT de Besançon fait partie d’un programme intitulé « relevé 

de projet de performance Fédérale ». Ce programme vise à la formation et à 

l’accompagnement dans le haut niveau des meilleurs cadets et juniors 

nationaux. 

 

Naël ROUFFIAC a effectué une très bonne saison 2023 au niveau national et 

international lui permettant d’être sélectionné en équipe de France Juniors VTT 

pour participer aux championnats du Monde à Glasgow. Une partie des frais est 

pris en charge par l’équipe de France VTT. 
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Afin d’appuyer cette initiative et dans le cadre de sa compétence « Mise en 

place d’une politique sportive à l’échelle communautaire », la Communauté de 

Communes souhaite apporter son soutien financier à M. Arnaud ROUFFIAC. 

 

Il est proposé : 

- D’ATTRIBUER une bourse pour sportif de haut niveau à M. Arnaud 

ROUFFIAC d’un montant de 800 €, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir l’ensemble des 

démarches et à signer l’ensemble et à signer l’ensemble des pièces 

relatives à cette décision 

- D’INSCRIRE les crédits budgétaires nécessaires sur l’exercice 2023. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°21 Groupement de commandes de tickets restaurants entre la 

Communauté de Communes Cœur de Lozère, la Ville de Mende, le CIAS 

Cœur de Lozère, la SPL Cœur de Lozère et l’Office de Tourisme 

Intercommunal 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

 

La Ville de Mende, la Communauté de Communes Cœur de Lozère, le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère, la SPL Cœur de Lozère 

Développement et l’Office de Tourisme Intercommunal doivent procéder au 

renouvellement du marché d’acquisition de tickets restaurants à destination des 

agents des cinq structures. Afin de permettre la mise en concurrence de ce 

marché, il convient de procéder à la création d’un groupement de 

commandes conformément aux dispositions de l’article 20 de l’ordonnance  

n° 2018-1074 du 26 novembre 2018, en vigueur depuis le 1er avril 2019, relative 

aux marchés publics. 

 

En effet, l’article L2113-6 et suivants du code de la commande publique prévoit 

la constitution de groupements de commande publique, dispositif qui permet 

d’associer plusieurs acteurs institutionnels afin d’obtenir des conditions 

techniques et tarifaires plus intéressantes ou de permettre d’avoir une vision 

globale et cohérente d’un espace. 

 

Les membres du groupement de commandes sont la Ville de Mende, le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale, l’Office de Tourisme Intercommunal, la SPL 

Cœur de Lozère Développement et notre collectivité. La Ville de Mende est 

désignée comme coordonnateur du groupement, qui se voit confier « la charge 

de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l’exécution du 

marché public au nom et pour le compte des autres membres ». 

Un exemplaire du projet de la convention de groupement de commandes est 

joint en annexe. 

Ce prévoit l’objet, le fonctionnement et la durée du groupement. 
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La Commission d’Appel d’Offres du groupement qui se réunira est celle du 

coordinateur. 

 

Il est proposé : 

- D’APPROUVER le principe de création d’un groupement de commandes pour 

l’acquisition de tickets restaurants, constitué par la Ville de Mende, le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère, l’Office de Tourisme 

Intercommunal, la SPL Cœur de Lozère Développement et la Communauté de 

Communes Cœur de Lozère, 

- D’AUTORISER Monsieur le 1er Vice-Président à signer la convention constitutive 

de ce groupement, ainsi que l’ensemble des pièces afférentes à ce dossier. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 
 

Point n°22 Groupement de commandes pour la fourniture de produits 

d’entretien entre la Communauté de Communes Cœur de Lozère, la Ville 

de Mende et le CIAS Cœur de Lozère 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

La Ville de Mende, la Communauté de Communes Cœur de Lozère et le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère ont décidé de procéder à 

l’acquisition de produits d’entretien. Afin de permettre la mise en concurrence 

de ce marché, il convient de procéder à la création de groupement de 

commandes conformément aux dispositions de l’article 20 de l’ordonnance n° 

2018-1074 du 26 novembre 2018, en vigueur depuis le 1er avril 2019, relative aux 

marchés publics. 

 

En effet, l’article L2113-6 et suivants du code de la commande publique prévoit 

la constitution de groupements de commande publique, dispositif qui permet 

d’associer plusieurs acteurs institutionnels afin d’obtenir des conditions 

techniques et tarifaires plus intéressantes ou de permettre d’avoir une vision 

globale et cohérente d’un espace. 

 

Les membres du groupement de commandes sont la Ville de Mende, le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale, et notre collectivité. La Ville de Mende est 

désignée comme coordonnateur du groupement, qui se voit confier « la charge 

de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l’exécution du 

marché public au nom et pour le compte des autres membres ». 

Un exemplaire du projet de la convention de groupement de commandes est 

joint en annexe. 

Ce prévoit l’objet, le fonctionnement et la durée du groupement. 

 

La Commission d’Appel d’Offres du groupement est composée d’un 

représentant de chacun des membres du groupement. 
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Il est proposé : 

- D’APPROUVER le principe de création d’un groupement de commandes pour 

l’acquisition de produits d’entretien, constitué par la Ville de Mende, le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère et la Communauté de 

Communes Cœur de Lozère, 

- DE DESIGNER Monsieur Claude MEISSONNIER en tant que représentant titulaire 

et Monsieur Philippe MARTIN en tant que représentant suppléant amenés à 

siéger au sein de la Commission d’Appel d’Offres du groupement, 

- D’AUTORISER Monsieur le 1er Vice-Président à signer la convention constitutive 

de ce groupement, ainsi que l’ensemble des pièces afférentes à ce dossier. 

 
Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°23 Groupement de commandes pour la vérification des extincteurs 

et des trappes de désenfumage entre la Communauté de Communes 

Cœur de Lozère, la Ville de Mende, la Commune de Badaroux et le CIAS 

Cœur de Lozère 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

La Ville de Mende, la Communauté de Communes Cœur de Lozère, le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère et la Commune de Badaroux 

ont décidé de procéder à l’acquisition d’extincteurs. Afin de permettre la mise 

en concurrence de ce marché, il convient de procéder à la création de 

groupement de commandes conformément aux dispositions de l’article 20 de 

l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018, en vigueur depuis le 1er avril 

2019, relative aux marchés publics. 

 

En effet, l’article L2113-6 et suivants du code de la commande publique prévoit 

la constitution de groupements de commande publique, dispositif qui permet 

d’associer plusieurs acteurs institutionnels afin d’obtenir des conditions 

techniques et tarifaires plus intéressantes ou de permettre d’avoir une vision 

globale et cohérente d’un espace. 

 

Les membres du groupement de commandes sont la Ville de Mende, la 

Commune de Badaroux, le Centre Intercommunal d’Action Sociale et notre 

collectivité. La Ville de Mende est désignée comme coordonnateur du 

groupement, qui se voit confier « la charge de mener tout ou partie de la 

procédure de passation ou de l’exécution du marché public au nom et pour le 

compte des autres membres ». 

Un exemplaire du projet de la convention de groupement de commandes est 

joint en annexe. 

Ce prévoit l’objet, le fonctionnement et la durée du groupement. 

 

La Commission d’Appel d’Offres du groupement est composée d’un 

représentant de chacun des membres du groupement. 
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Il est proposé : 

- D’APPROUVER le principe de création d’un groupement de commandes pour 

l’acquisition d’extincteurs, constitué par la Ville de Mende, la Commune de 

Badaroux, le Centre Intercommunal d’Action Sociale Cœur de Lozère et la 

Communauté de Communes Cœur de Lozère, 

- DE DESIGNER Monsieur Claude MEISSONNIER en tant que représentant titulaire 

et Monsieur Philippe MARTIN en tant que représentant suppléant amenés à 

siéger au sein de la Commission d’Appel d’Offres du groupement, 

- D’AUTORISER Monsieur le 1er Vice-Président à signer la convention constitutive 

de ce groupement, ainsi que l’ensemble des pièces afférentes à ce dossier. 

 

 

 

Point n°24 Adhésion au groupement d’employeurs « Assoc’Emploi » 
 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur Laurent TOIRON expose : 

 

Le groupement d’employeurs « Assoc’Emploi » est une association régie par la 

loi du 1er juillet 1901, le décret du 16 août 1901, la loi du 25 juillet 1985 et le décret 

du 13 mars 1986. 

 

Conformément à la loi du 25 juillet 1985, ce groupement d’employeurs a pour 

but exclusif la mise à disposition d’un ou plusieurs salariés liés à ce groupement 

par un contrat de travail. 

Ce groupement ne peut effectuer que des opérations à but non lucratif. 

Par ailleurs, le groupement d’employeurs « Assoc’Emploi » a vocation à apporter 

à ses membres des conseils en matière d’emploi ou de gestion de ressources 

humaines. 

 

Le territoire d’intervention du groupement s’effectue sur le secteur 

géographique de la Communauté de Communes Cœur de Lozère. 

 

La durée du groupement d’employeurs est illimitée. 

 

Afin d’appuyer cette initiative du groupement d’employeurs « Assoc’Emploi », 

et au titre de sa compétence de mise en place d’une politique économique sur 

le territoire intercommunal, la collectivité souhaite apporter son soutien par son 

adhésion à cette association. 

 

Il est proposé : 

 

- D’ADHERER au groupement d’employeurs « Assoc’Emploi » 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir les démarches et à signer 

l’ensemble des pièces relatives à cette décision. 

 

Madame Emmanuelle SOULIER souhaite disposer de précisions sur la destination 

de ce groupement d’employeurs. Elle le perçoit comme un groupement pour 
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les associations. Elle s’interroge, ensuite, sur la présence de l’Office de 

Commerce et de l’Office de la Vie Associative parmi les membres fondateurs. 

 

Monsieur le Président précise que le groupement d’employeurs n’est pas exclusif 

au milieu associatif. La collectivité adhère à ce groupement afin 

d’accompagner la démarche. Ce groupement d’employeurs représente le fruit 

du travail mené depuis plusieurs mois par l’OVA. 

L’Office de Commerce a, pour sa part, intérêt à intégrer ce groupement 

d’employeurs afin d’y trouver peut-être des emplois à même de compléter ses 

activités d’Office de Commerce. 

L’OVA a, dans sa démarche, rencontré plusieurs associations qui ont fait état de 

difficultés à recruter, sur des temps partiels, pour diverses activités sportives. Par 

conséquent, face à ces difficultés, l’objectif premier est de répondre aux besoins 

du milieu associatif en matière d’animation, de secrétariat, de comptabilité où 

l’on observe des carences dans les associations. 

Il y a donc une volonté de la part de l’OVA de répondre à ces besoins, même 

pour quelques heures par semaine. 

Par ailleurs, on observe des demandes de la part d’associations extérieures au 

territoire du Cœur de la Lozère qui viennent chercher de l’aide pour pouvoir 

répondre aux besoins qu’elles ne peuvent assumer seules. 

 

Madame Elisabeth MINET-TRENEULE complète les propos du Président en 

ajoutant que ce groupement viendrait répondre au besoin en communication 

de l’Office de Commerce. 

 

Monsieur le Président précise que le paiement des associations au groupement 

est fonction de l’utilisation. De façon logique, il y a un positionnement à avoir 

dans la durée de la part des associations avec le groupement d’employeurs, 

dans la mesure où des emplois sont en jeu. Le problème rencontré par les 

associations en la matière est général au territoire de la Lozère. 

 

Monsieur Bruno PORTAL souhaite des précisions sur les conditions d’adhésion. 

 

Monsieur le Président indique que des structures privées peuvent adhérer à ce 

groupement, il n’est pas exclusivement ouvert qu’aux associations. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à 2 abstentions et le reste pour, les 

propositions du rapporteur. 
 

 

Point n°25 Approbation du rapport 2022 de la SPL Agence Régionale de 

l’Aménagement et de la Construction (ARAC) Occitanie 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

En séance du 29 septembre 2021, notre collectivité a voté l’adhésion à la SPL 

Agence Régionale de l’Aménagement et de la Construction (ARAC) Occitanie 

au travers de l’achat d’actions auprès de la Région Occitanie. 
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La SPL effectue des missions en lien avec l’aménagement et la construction pour 

le compte de ses collectivités actionnaires.   

 

Afin de rendre compte de ses missions, la SPL ARAC a rédigé un rapport des 

administrateurs qu’il convient d’approuver. 

 

Il est proposé par conséquent : 

 

- D’APPROUVER le rapport des administrateurs 2022 de la SPL ARAC tel qui vient 

de vous être présenté. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à accomplir les démarches et à signer 

l’ensemble des pièces relatives à cette décision. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Point n°26 Approbation de la modification de l’objet social des statuts de la 

SPL Agence Régionale de l’Energie et du Climat (AREC) Occitanie 

 

Séance du 6 septembre 2023 

 

 
Monsieur le Président expose : 

Depuis l’automne 2022, l’Agence Régionale de l’Energie et du Climat a présenté 

à plusieurs reprises son ambition de devenir une « société à mission ».  

La qualité de société à mission a été intégrée par la loi « Pacte » du 22 mai 2019 

relative à la croissance et la transformation des entreprises. Une société à mission 

se caractérise par le fait pour une firme d’affirmer publiquement sa raison d’être, 

ainsi qu’un ou plusieurs objectifs sociaux et environnementaux qu’elle se donne 

pour mission de poursuivre dans le cadre de son activité. Cette finalité doit ainsi 

permettre à l’AREC de concilier la recherche de la performance économique 

et la contribution à l’intérêt général. 

 

Par conséquent les statuts de la société AREC Occitanie doivent intégrer ces 

nouvelles dispositions que l’agence se donne pour mission de poursuivre dans le 

cadre de son activité. Il convient alors de modifier l’objet social de l’agence au 

regard de l’article L210-10 du code du commerce. 

 

De ce fait, la société propose à notre collectivité d’approuver l’intégration d’un 

nouvel article « 2bis » au sein des statuts consacrés à la transformation de la 

société en société à mission. 

 

En considérant les articles L1524-1 et L2121-29 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, l’AREC sollicite la Communauté de Communes Cœur de Lozère, en 

sa qualité d’actionnaire de la SPL AREC Occitanie, en vue de délibérer sur 

l’approbation de cette modification statutaire de l’objet sociale en société à 

mission. 

 

Il est proposé : 
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- D’APPROUVER le projet de modification des statuts de la SPL AREC 

Occitanie joint en annexe 

- D’AUTORISER Monsieur le Président, en sa qualité de représentant, à 

accomplir les démarches et à signer l’ensemble des pièces nécessaires à 

la mise en œuvre de la présente décision. 

 

Le Conseil Communautaire ADOPTE à l’unanimité les propositions du rapporteur. 

 

 

Questions diverses : 

 

Madame Emmanuelle SOULIER fait part d’émanations de chlore provenant de 

l’entreprise Chimirec, de fait elle sollicite la prise d’éventuelles dispositions. 

Enfin elle sollicite des précisions sur le projet NEOFOR qui a, selon elle, pris du 

« plomb dans l’aile ». 

 

Monsieur le Président indique que l’incident à Chimirec a rapidement été réglé 

par les pompiers et ajoute qu’aucune émanation n’a eu lieu. 

 

Quant au projet NEOFOR, il est, selon lui, toujours d’actualité. Il laisse à Madame 

Soulier la paternité de ses propos quant aux termes employés pour qualifier sa 

viabilité. Il rappelle que le porteur de projet, Monsieur LESCURE, a investi 

beaucoup d’argent dans cette opération, ce qui est un signe positif. Le 

contexte actuel complique la mise en œuvre qui devrait plutôt se faire en 

plusieurs étapes. 

Monsieur le Président réitère sa confiance en Monsieur LESCURE et son projet. 

 

Il est 20h20, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 

 

Procès-verbal approuvé à l’unanimité en séance du 27 novembre 2023. 
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